MINISTERE DE LA REFONDATION DE L’ETAT                                  REPUBLIQUE DU MALI
                      *************                                                                           Un Peuple -Un But -Une Foi
         SECRETARIAT GENERAL                                                                           *************                                                                                                      
                     **************

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET
Objet : Recrutement d'un cabinet ou consultant pour la réalisation d'une étude portant évaluation du dispositif institutionnel et structurel existant en matière de lutte contre la corruption.
Financement : Projet d'Appui à la Lutte contre la Corruption et l'Enrichissement Illicite – Phase II (LUCCEI II) / PNUD – Exercice 2026.
Dans le cadre de la mise en œuvre du Projet d'Appui à la Lutte contre la Corruption et l'Enrichissement Illicite – Phase II (LUCCEI II), financé par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), et de l'exécution du Plan d'actions 2023-2027 de la Stratégie Nationale de Lutte contre la Corruption, notamment son action 1.1.2.1.1, le Ministère de la Refondation de l'État envisage de recruter un cabinet ou consultant national chargé de réaliser une étude d'évaluation du dispositif institutionnel et structurel existant en matière de prévention et de lutte contre la corruption au Mali.
Cette étude vise notamment à apprécier la pertinence, la cohérence, l'efficacité et les performances du dispositif institutionnel actuel afin de proposer des mesures de renforcement, de rationalisation et d'amélioration de sa gouvernance. 
1. Description sommaire de la mission
Les prestations du consultant comprendront notamment :
· l'analyse documentaire et le cadrage méthodologique de la mission ; 
· la cartographie et l'analyse des acteurs institutionnels intervenant dans la prévention et la lutte contre la corruption ; 
· l'analyse des cadres juridique, institutionnel et organisationnel ; 
· l'évaluation des mécanismes de coordination, de gouvernance et de collaboration entre les structures concernées ; 
· l'analyse des capacités institutionnelles, organisationnelles, humaines, techniques et financières des structures ; 
· l'identification des insuffisances, contraintes, chevauchements et dysfonctionnements du dispositif actuel ; 
· la formulation de recommandations opérationnelles et de scénarios de rationalisation et d'amélioration du dispositif institutionnel ; 
· l'organisation des ateliers de validation et de restitution ; 
· la production de l'ensemble des livrables prévus dans les Termes de Référence. 
2. Durée de la mission
La durée de la mission est fixée à deux (02) mois, à compter de la date de notification du contrat jusqu'au dépôt du rapport provisoire.
À compter de la transmission des observations et recommandations de l’atelier de validation sur le rapport provisoire, le consultant disposera d'un délai maximum de dix (10) jours calendaires pour les intégrer et transmettre le rapport final.
La durée totale indicative de la mission est ainsi de deux (02) mois et dix (10) jours.
3. Dossier de candidature
Les candidats intéressés sont invités à fournir un dossier comprenant notamment :
· une lettre de manifestation d'intérêt signée ; 
· une présentation du cabinet ou du consultant ; 
· les références des missions similaires exécutées au cours des dix (10) dernières années, accompagnées des attestations de bonne exécution ou tout document équivalent justifiant leur réalisation ; 
· les curriculum vitae des experts clés proposés. 
4. Critères de présélection
Les manifestations d'intérêt seront évaluées sur la base des critères ci-après :
· l'expérience générale du cabinet ou du consultant (au moins cinq (05) années d'existence ou d'activités professionnelles) ; 
· l'expérience spécifique dans la conduite d'études institutionnelles, organisationnelles ou stratégiques portant notamment sur : 
· la gouvernance publique ; 
· la transparence et la redevabilité ; 
· la prévention et la lutte contre la corruption et l'enrichissement illicite ; 
· l'évaluation ou la réforme des dispositifs institutionnels ; 
· la rationalisation ou la modernisation des structures publiques ; 
· le renforcement des mécanismes de contrôle interne, de gouvernance et d'intégrité publique; 
· la pertinence et la qualité des références similaires présentées ; 
· les qualifications et l'expérience des experts clés proposés. 
NB : Les cinq (05) candidats ayant obtenu les meilleures évaluations seront inscrits sur la liste restreinte et invités à présenter une proposition technique et financière conformément aux procédures applicables.
5. Dépôt des manifestations d’intérêt
Les manifestations d’intérêt doivent être déposées sous pli fermé au plus tard le                                        à 10 heures 00, à l’adresse suivante :
Direction des Finances et du Matériel
Ministère de la Refondation de l’État
Cité Administrative, Bâtiment 2, RDC, Bamako
Tél : (+223) 20 01 47 17
Avec la mention :
« AMI – Recrutement d'un cabinet ou consultant pour la réalisation d'une étude portant évaluation du dispositif institutionnel et structurel existant en matière de lutte contre la corruption pour le compte du SPSNLCC »
6. Informations complémentaires
Les Termes de Référence peuvent être consultés ou retirés auprès de la Direction des Finances et du Matériel du Ministère de la Refondation de l'État aux heures ouvrables.
7. Participation à la consultation restreinte
Seuls les candidats présélectionnés sur la liste restreinte seront invités à soumettre une proposition technique et financière conformément aux dispositions du Code des marchés publics et des délégations de service public.
                                                                                                      Bamako, le ………………..
                                                                                                         Pour le ministre et par Ordre
                                                                                                         Le Secrétaire Général,



             Ibrahim SIMPARA
                   Officier de l’Ordre National
